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Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N" N" DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Président de la

Commission

d’instruction de la

CRIET

1. Recours pour détention

arbitraire,

procédure et violation de

droits humains.

device0548/103/REC-24

du 13/03/2024
Aliou INOUA

Juge d’instruction du

le*" cabinet du TPI de

Lokossa

2. Demande d’intervention de

la Cour dans une

procédure judiciaire.

0758/125/REC-24

du 04/04/2024
Marcel AGBANVO

3. Juge d’instruction du

1^1- cabinet du TPI de

Lokossa

Demande d’intervention de

la Cour dans une

procédure judiciaire

1279/223/REC-24

du 26/06/2024
Marcel AGBANVO

Collectif des

propriétaires et

présumés propriétaires

des parcelles dans la

zone de « TOGBIN

Daho, zone 4, côté

nord de la route des

pèches, Rep/

Henri AROUKO

Biliaminou ALAO

Sadikou A. ALAO

et Francis DAKO)

4.

Recours lecontre

communique

n°056/MCVT/SP-C du 22

janvier

violation

Constitution.

2024, pour

de la

Gouvernement0234/041/REC-24

du 02/02/2024 ANDF

\*\\
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- Directeur général de

Police républicaine

- Commissaire de

l’Arrondissement de

 Godomey

Recours pour violation des
articles

Constitution et 12.1 de la

CADHP.

de la25
5. 1694/246/REC-23

du 05/09/2023

(Continuation)

- Essozimna YODO

- Roméo VODOUNON

Centrale des

syndicats de

conducteurs de taxi-

motos de rOuémé et

du Plateau

Rep/Antoine

KOUMAGNON et

autres ;

Collectif des

conducteurs de

Zémidjans” et

tricycles du Littoral

Rep/Roger

AGBADOGBE;

Collectif des

conducteurs de

Zémidjans” et

tricycles de

l’Atlantique

Rep/ Alphonse AIDJI

<7

(7

6.

Fédération nationale

pour le Développement

des Conducteurs de

Zémidjans et des

Tricycles Djro-

Mahuton du Bénin »

Rep/

VODOUNHESSI et

Lazare

0384/072/REC-24

du 23/02/2024

(Continuation)

Demande d ’intervention

de la Cour dans un conflit

entre particuliers.

Sèmako

GUEVOEDO

Julien

/
1

Oh lu .
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Recours pour non-

exécution de la décision

DCC23-102 du 06 avril

2023

7.

Procureur de la

République près le TPI
de Cotonou

0631/115/REC-24

du 19/03/2024

Akotègnon Valentin

HOUNSOU

Demande de mise en

liberté d’office.

8. Recours pour violation de

la Constitution.
0368/070/REC-24

du 22/02/2024

Kocou Arsène

DOSSOU

Maire de la Commune

de Ouidah

Commissaire en

charge du Brigade

Economique et
Financière

1759/258/REC-23

du 19/09/2023

(Continuation)

Demande d’intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

9.
Sotima DOKO

Recours pour violation

des articles 35 de la

Constitution et 13.3 de la

Charte Africaine des

Droits de l’Homme et des

Peuples.

10

2213/318/REC-23

du 06/12/2023

(Continuation)

Judicaël GLELE

AKPOKPO
Directeur général de

la Police républicaine

Recours

inconstitutionnalité

l’article 151

n"’2019-43 du 15 novembre

2019 portant code électoral

en République du Bénin.

en

de

de la loi

11 - Assemblée nationale
0179/031/REC-24

du 29/01/2024

(Continuation)

Jacques O. H. S

AYADJI - Gouvernement

- CENA

L'ûêèP
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Demande de contrôle de

constitutionnalité de la loi

n°2024-26, portant loi

organique sur le Conseil

économique et social,

votée par l’Assemblée

nationale, en sa séance

du 21 juin 2024.

12

1332/233/REC-24

du 03/07/2024

Président de la

République

Recours

inconstitutionnalité de la

loi n°2024-26, portant loi

organique sur le Conseil

économique et social,

votée par l’Assemblée

nationale, en sa séance

du 21 juin 2024.

en13

Célestin Nouanagnon

HOUNSOU,

Député à l’Assemblée
nationale

1364/239/REC-24

du 08/07/2024

Le présent rôle annule et remplace celui portant le numéro 072/CC/GEC du 05 juillet 2024.

Cotonou, le 0 8 JIJIL 2024

^Greffier en chef.m
h «
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